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Les avocats dans la Tunisie de Ben Ali : une profession politisée ? 
 
Éric Gobe* et Michaël Bechir Ayari** 
 
 
Cet article est le résultat d’un travail plus large sur l’exercice de la profession d’avocat en 
Tunisie. Notre interrogation sur le caractère « politisé » de la profession d’avocats fait suite à une 
première série d’entretiens avec une quarantaine avocats n’ayant pas d’appartenance politique 
affichée et se définissant avant tout comme des professionnels, certes critiques à l’égard du 
caractère autoritaire du régime tunisien, mais pas prêts à s’engager dans une action militante1. Ils 
reprochent aux membres du parti au pouvoir, le Rassemblement constitutionnel démocratique 
(RCD) d’avoir politisé la profession en y créant en 1995 une cellule (khaliyya) professionnelle. Les 
membres de la khaliyya, quant à eux, n’ont de cesse d’accuser les avocats qui ne se soumettent pas 
aux directives du pouvoir présidentiel de « politiser la profession » et de sacrifier ses intérêts 
catégoriels. 
D’une certaine façon, il convient de donner raison, sur le mode de la boutade, aux avocats 
du parti présidentiel. En effet, les avocats non insérés dans les réseaux clientélistes mis en place par 
les gouvernants, tout comme la majorité des membres du Conseil de l’ordre des avocats et le 
bâtonnier2 qui proclament la nécessité de séparer les pouvoirs, de ne pas instrumentaliser la justice 
à des fins politiques, de respecter les procédures et de ne pas criminaliser la liberté d’expression 
contribuent à « politiser » la profession. En revanche, les membres de la khaliyya ont pour objectif 
de la « dépolitiser ». Aussi ont-ils pour mission de contrôler les instances dirigeantes des 
organisations représentatives de l’avocature ou, pour le moins, d’empêcher l’émergence tant au 
Conseil de l’ordre qu’au comité directeur de l’Association tunisienne des jeunes avocats (AJTA) 
d’une équipe hostile. Il s’agit ici d’éviter que les revendications socioprofessionnelles ne se 
chargent en « densité politique » (Leca, 1973, p. 12) et ne se transforment en mobilisation contre le 
régime. Autrement dit, les gouvernants s’efforcent, d’« imposer leur vision limitée de la politique 
excluant de facto nombre de groupements subordonnés de la vie politique » (Bennani-Chraïbi, 
Fillieule, 2003, p. 29). Ce faisant, les autorités tentent de créer les conditions d’une relation de 
loyauté entre l’État et les organisations d’avocats qui revêt la forme passive de l’apathie et 
contribue « à reproduire le contrôle social » (Bajoit, 1988, p. 332). Toutefois, les gouvernants 
peuvent se retrouver pris à leur propre piège, placés en porte à faux, car paradoxalement, certains 
dispositifs3 de dépolitisation contribuent à politiser la profession. Ces dispositifs n’ont pas 
empêché au début de la décennie 2000 le surgissement d’une phase de protestations qui a succédé 
à la période d’allégeance à l’égard du pouvoir benalien des années 1990.  
                                                 
* Chercheur à l’IREMAM/CNRS, Aix-en-Provence. 
** Doctorant à l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence et à l’IREMAM. 
1 Une première série d’entretiens a été réalisée en juin 2004, novembre 2004 et 2005. En novembre et au début 
décembre 2006, nous avons rencontré une dizaine d’avocats marqués comme opposants et militants politiques. 
2 L’Ordre des avocats est présidé par le bâtonnier élu par une assemblée générale élective et dirigé par un conseil. Ce 
dernier se compose du bâtonnier, des présidents des sections régionales (Tunis, Sousse, Sfax) et de leurs secrétaires 
généraux ainsi que de sept membres élus par une assemblée générale élective. 
3 Le concept est emprunté à Michel Foucault (2001) et désigne des opérateurs matériels du pouvoir, autrement dit 




Cette succession trouve son explication dans la difficulté du régime de Ben Ali à 
« clientéliser » l’Ordre des avocats4. Autrement dit, les gouvernants sont dans l’incapacité d’accéder 
aux revendications professionnelles exprimées par les instances dirigeantes de l’Ordre. Ce faisant, 
ils créent les conditions d’un malaise dans l’avocature et contribuent à donner aux mobilisations 
professionnelles une forte tonalité politique. 
 
 
L’enjeu de la « dépolitisation » des institutions représentatives des avocats 
 
Le principal élément du dispositif de dépolitisation de l’avocature mis en place par le 
régime de Ben Ali est la cellule professionnelle destourienne des avocats (la khaliyya). 
 
La khaliyya : instrument de la dépolitisation de la profession 
 
L’idée de constituer des « cellules professionnelles » destouriennes est ancienne puisqu’elle 
remonte au conseil national du Destour de mars 1963. Il s’agissait à l’époque pour le régime de 
Bourguiba de créer des cellules du parti unique au sein des entreprises et institutions publiques afin 
de vider la centrale syndicale, l’Union générale des travailleurs de Tunisie (UGTT) « de toute 
combativité » et de « démolir ce qui lui restait d’autonomie » (Toumi, 1989, p. 68). 
La volonté de créer une structure du parti au pouvoir au sein du Barreau remonte aux 
années 1970. Mais à l’époque elle n’a pas abouti en raison de l’opposition catégorique du bâtonnier 
Fathi Zouhir (1976-1980) pourtant membre du Parti socialiste destourien (PSD), le parti de Habib 
Bourguiba (Tabib, 2006, p. 49).  
C’est dans le contexte de répression de l’ensemble des oppositions (islamiste d’abord et de 
gauche ensuite), au début et au milieu des années 1990, que le parti au pouvoir décide de la 
création de la khaliyya au sein de l’avocature. Abdelwahab el Béhi et Brahim Bouderbala, 
respectivement bâtonnier et président de la section de Tunis en 1995, hommes liges du pouvoir, 
ne se sont pas opposés à la mise en place de cette cellule professionnelle5. 
Le parti (dont le président n’est autre que le chef de l’État) place alors à sa tête un ancien 
membre du groupe d’extrême-gauche Perspective, Tajjeddine Errahal6 qui organise en compagnie 
d’autres avocats Mahmoud Mhiri, Habib Achour et Dhaw Chamekh les structures et l’action de la 
cellule. Elle fonctionne comme une organisation chargée d’exécuter les décisions du parti et du 
président Ben Ali en personne. Contrairement aux autres cellules professionnelles, la khaliyya 
dépend directement du bureau politique et, à la différence, des autres instances dirigeantes du 
parti, n’est pas soumise à la règle de l’élection (Tabib, 2006, p. 50-51)7. Comptant, semble-t-il, 
environ 400 membres, la cellule opère aussi bien à l’étranger que sur le territoire national. 
À l’étranger, les membres de la khaliyya sont chargés de défendre l’image du régime, 
notamment lors des conférences et symposiums organisés par les associations arabes et 
internationales d’avocats. La cellule du RCD envoie ses représentants pour participer aux 
                                                 
4 L’ATJA étant une association la problématique de sa prise de contrôle par les gouvernants est différente. 
5 Ils l’auraient même plutôt encouragée. Abdelwahab el Béhi apparaît comme un personnage éminemment trouble. 
De nombreuses anecdotes circulent à son propos sur d’éventuelles malversations financières : sa gestion du budget 
de l’Ordre des avocats lors de son second mandat a été gravement mise en cause lors de l’assemblée générale élective 
de juin 1998. Brahim Bouderbala, quant à lui, a été membre de l’Union démocratique unioniste, un des partis 
d’opposition faire-valoir du régime politique tunisien. 
6 Tajjeddine Errahal rencontre le Groupe d’études et d’action socialiste tunisienne-Perspectives à Paris en 1964 et 
devient membre de son comité directeur en 1966 (l’un des trois dirigeants). Arrêté en mars 1968, il cède aux 
pressions de la Direction de la surveillance du territoire (DST). Pendant le procès des perspectivistes en septembre 
1968, il affirme être membre du Parti socialiste destourien depuis 1967. Il n’est condamné qu’à trois mois de prison 
avec sursis, puis milite au sein du parti au pouvoir et attaque ouvertement le groupe à partir de l’année 1969. 
7 La khaliyya prend en 2004, le nom de « Forums de l’avocat rassembliste » (Manabir al-mouhami al-tajamou’i). Mais la 




conférences ayant un rapport avec les droits de l’Homme ou la défense. Ces avocats de la khaliyya 
sont en quelque sorte chargés de surveiller les activités des représentants élus de l’Ordre, qui sont 
évidemment présents à ces conférences et symposiums, notamment ceux qui ont une étiquette 
d’opposants pour éventuellement les contredire lorsque le besoin s’en fait sentir. À titre d’exemple, 
lors du congrès de l’Union internationale des avocats (UIA) en Argentine en 2000, Habib Achour, 
certainement la figure la plus emblématique de la cellule avait été chargé de répondre à Radhia 
Nasraoui, représentant le Conseil de l’ordre à ces assises, pour réfuter la dénonciation des 
violations des droits de la défense en Tunisie8. 
Sur le territoire tunisien, les membres de la cellule déploient leur action afin de s’opposer 
aux velléités d’indépendance de l’Ordre en tentant de faire élire au poste de bâtonnier et au Conseil 
de l’ordre les candidats du RCD ou tout au moins des personnalités proches du parti présidentiel 
et, faute de mieux, des avocats à même d’afficher un positionnement « neutre » à l’égard du 
pouvoir (voir infra).  
Il s’agit également pour la cellule du RCD de s’opposer à toute activité militante et de 
contrer les revendications exprimées par les bâtonniers ou les membres du Conseil de l’ordre 
quand ceux-ci ne sont pas proches du pouvoir : à cet effet, ils utilisent la presse et les médias qui 
sont, en Tunisie, placés sous la tutelle et la supervision directe du pouvoir. Les journaux ouvrent 
de pleines pages aux déclarations des membres de la cellule du RCD qui expliquent leurs points de 
vue et dénoncent sur plusieurs colonnes la « politisation de la profession »9. Les membres de la 
cellule tentent également d’empêcher la tenue d’assemblées générales, notamment des assemblées 
générales extraordinaires, quand celles-ci ont un ordre du jour qu’ils considèrent comme politique. 
Pour ce faire, La direction de la khaliyya demande aux avocats membres du RCD de ne pas 
s’inscrire sur la liste de présence et d’empêcher ainsi que le quorum exigé par la loi organisant la 
profession soit atteint10. 
Last but not least, les avocats du parti présidentiel sont utilisés par le pouvoir aux fins 
d’instrumentalisation de l’institution judiciaire. Ils sont chargés de saisir la justice et d’utiliser l’arme 
de la procédure pour limiter autant que faire ce peut toute volonté d’émancipation trop forte. 
L’objectif est de faire condamner les dirigeants de l’Ordre ayant des postures contestataires. Cette 
technique de domestication des institutions de la « société civile » a l’avantage de participer à la 
fiction de l’existence d’un État de droit, respectueux des procédures, puisque ce sont des membres 
de l’organisation (certes adhérents du RCD) qui saisissent l’institution judiciaire. Aussi les 
gouvernants peuvent-ils affirmer qu’ils n’ont aucun problème avec ces organisations, et que les 
procédures engagées en justice se rapportent à des affaires internes concernant lesdits membres. 
Par ailleurs, les adhérents de la khaliyya peuvent à titre individuel porter plainte contre des avocats 
connus pour leur affiliation à l’opposition. Pour justifier la saisie de la justice, ils produisent des 
certificats médicaux de complaisance et font valoir qu’ils ont été agressés physiquement par leurs 
confrères. 
En échange de ces différents services rendus au Palais présidentiel, les avocats de la 
khaliyya bénéficient d’un certain nombre d’avantages matériels. Leurs voyages sont financés par le 
parti ou le ministère de la Justice. Ils sont prioritaires dans la distribution du contentieux de l’État 
et des entreprises publiques11. Les avocats engagés dans l’opposition et d’autres sans engagement 
particulier évoquent un monopole des avocats membres de la khaliyya sur ledit contentieux12. Ils 
                                                 
8 Abderraouf Ayadi, « La cellule des avocats : mission sécuritaire », http://ayadi.messagemonster.com, consulté le 
6/1/2005 (en arabe). 
9 Abderraouf Ayadi, « L’avocature, sortir de l’impasse », http://ayadi.messagemonster.com, consulté le 6/1/2005 (en 
arabe). 
10 Abderraouf Ayadi, « Les avocats font barrage à la dernière tentative de casser leurs rangs », http://www.audace.fr, 
n° 96, février 2003, p. 20, consulté le 5/11/2003. 
11 Entretien avec Chawki Tabib, membre du Conseil de l’ordre des avocats, novembre 2006.  
12 Un membre du Conseil de l’ordre, marqué à gauche, affirme à ce propos : « Les entreprises publiques sont une 
chasse gardée du RCD. Ils s’entretuent. Il y a de véritables requins et de petits poissons. Mais en réalité, il y a de 




dénoncent notamment l’existence d’une liste distribuée aux administrations, aux sociétés et 
banques publiques, sur laquelle sont précisés les noms de ceux qui peuvent travailler avec l’État13.  
Les dirigeants de la cellule ont d’ailleurs largement été récompensés pour les services rendus au 
président Ben Ali. Le chef de l’État les a nommés au sein de la toute nouvelle chambre des 
conseillers, innovation institutionnelle créant une seconde chambre dans le Parlement et destinée à 
élargir les bases du clientélisme d’État tunisien. Comme le précise Abdelwahab Hani, ce sont les 
figures emblématiques de la khaliyya qui ont capté « la majeure portion en terme de corporation. La 
deuxième chambre leur est tombé du ciel pour récompenser les plus zélotes »14. Certains comme 
Mondher Friji et Mahmoud Mhiri15 ont été nommés gouverneur, tandis que d’autres, comme 
Habib Aouida, ont été élus sur les listes du RCD à la chambre des députés lors des dernières 
élections législatives. 
Bien que la khaliyya dispose des énormes moyens du parti-État, sa capacité d’intervention 
dans la profession n’a pas empêché la montée en politisation des institutions représentatives des 
avocats. Son action ne permet pas aux gouvernants de surmonter les contradictions devant 
lesquelles ils se trouvent dans la gestion de leur relation avec la profession. En effet, dans les 
années 1990, les avocats ont élu des bâtonniers proches du pouvoir. On se situait dans une phase 
de consolidation du régime de Ben Ali et d’accentuation de l’emprise de l’État sur l’ensemble des 
sphères de la société. Les hommes à la robe noire, en élisant des bâtonniers proches du RCD, 
espéraient obtenir à l’époque un accroissement de leurs ressources matérielles grâce à des mesures 
permettant l’élargissement du champ d’intervention de la profession (au détriment de 
l’administration et d’autres professionnels du droit) et le contrôle à l’entrée dans la profession. 
 
Les élections au bâtonnat16 : des échéances politisées ?  
 
À son arrivée au poste de bâtonnier en 1992, Abdelwahab el Béhi n’apparait pas de façon 
nette comme un homme lige du président Ben Ali. Membre du parti d’opposition le Mouvement 
des démocrates socialistes (MDS)17, il annonce peu avant la campagne électorale pour le bâtonnat 
qu’il gèle toutes ses activités politiques pour se « consacrer entièrement aux affaires de la 
profession ». La conjoncture lui est d’autant plus favorable que son prédécesseur Mansour Cheffi, 
bâtonnier depuis 1983, se présentait pour un cinquième mandat. Celui-ci devait subir un vote 
sanction de la part de ses confrères18. En revanche, pour les élections de 1995, les avocats 
                                                                                                                                                        
se débarrassent des petits poissons ». Entretien avec MJ, novembre 2005. D’autres avocats, sans appartenance 
politique et plus nuancés, évoquent l’impossibilité pour un confrère opposé au président Ben Ali de travailler avec les 
entreprises et banques publiques, mais ne font pas mention de monopole.  
13 Elle n’est pas le fruit de l’imagination de quelques avocats opposants au régime puisque l’avocat Chawki Tabib 
reproduit dans l’annexe 3 de son mémoire une correspondance adressée par le Premier ministre au ministre de 
l’Économie. Celle-ci fournit deux listes d’avocats (et de médecins). Avec les personnes citées dans la première, il est 
possible pour l’État et les entreprises publiques de travailler tandis qu’avec celles mentionnées dans la seconde il est 
exclu de traiter avec elles (Tabib, 2006) 
14 Voir l’analyse d’Abdelwahab Hani, « Qui trouve-t-on dans la liste clientéliste du président ? », 
http://www.nawaat.org, 2/8/2005, consulté 2/05/2006.  
15 Nommé gouverneur de Kasserine en 2001, Mahmoud Mhiri a été promu à la direction du gouvernorat de Tunis 
avant d’en être déchargé en août 2005. Nommé le même mois, conseiller principal auprès du président de la 
République, chargé du département politique, il connaît actuellement une période de relative disgrâce et occupe, 
depuis mars 2007, le poste de secrétaire adjoint du RCD chargé de la jeunesse, de l’éducation et de la culture. Son 
successeur depuis août 2005 au poste de gouverneur n’est autre que Mondher Friji. 
16 Nous nous focalisons ici sur les élections au poste de bâtonnier. S’intéresser aux élections au Conseil de l’ordre 
demanderait des développements trop importants eu égard aux dimensions de cet article. De manière générale, la 
composition du Conseil de l’ordre est panachée, on y retrouve avec des pondérations différentes selon les élections, 
les divers courants politiques et professionnels qui traversent l’avocature. 
17 Le MDS, parti reconnu est alors en voie avancée de « clientélisation » par le pouvoir benalien. 
18 Les propos d’un avocat, ancien membre du Conseil de l’ordre, rendent bien compte de l’atmosphère régnant au 
moment des élections de 1992 : « tout le monde en avait marre. C’était le laxisme total au sein de l’Ordre. Les gens 




reconduisent un Abdelwahab el Béhi qui ne cache plus désormais qu’il est un fin connaisseur des 
arcanes du Palais de Carthage. Il se présente comme un bâtonnier écouté par le président Ben Ali 
et, par conséquent, comme le candidat susceptible de faire aboutir un certain nombre de 
revendications de la profession. Aussi les avocats lui donnent-ils dès le premier tour une majorité 
absolue des suffrages, pensant que cet acte d’allégeance à un homme du pouvoir constitue un gage 
suffisant pour que les autorités acceptent de mettre en œuvre des réformes allant dans le sens des 
intérêts matériels de la profession, plus particulièrement en limitant une pression numérique 
perçue comme dangereuse.  
En effet, depuis le début des années 1990 le nombre d’inscrits au tableau de l’ordre 
augmente de façon significative. La croissance des effectifs des avocats stagiaires, plus 
particulièrement dans la capitale inquiète les dirigeants de l’Ordre qui commencent à évoquer 
l’encombrement du Barreau (Iktithath al-mihna)19. Par ailleurs, la situation est aggravée par un accès 
aisé des magistrats à l’avocature. Si la loi de 1989 sur l’organisation de la profession fixe un âge 
limite à l’inscription au Barreau à 50 ans, cette disposition ne concerne pas les magistrats. Les 
retraités de la magistrature comme les magistrats en activité après 10 ans d’exercice accèdent de 
droit à la profession, sont dispensés de stage et peuvent exercer devant les juridictions dans 
lesquelles ils officiaient précédemment20. Cette concurrence des anciens magistrats est 
particulièrement mal vécue par la plupart des avocats : 
 
« Je connais des juges qui sont devenus avocats. Ils entrent dans le bureau des magistrats 
comme dans un moulin. Ils font amis amis. […] Pourquoi un citoyen normal ne peut pas devenir 
avocat à plus de 50 ans et un juge peut le devenir à 65 ans. Le magistrat est un Monsieur qui a une 
retraite confortable, pourquoi vient-il nous concurrencer ? »21 
 
Dans la mesure où la Justice en Tunisie est intensément mise à contribution pour assurer la 
pérennité et la reproduction du régime autoritaire, les magistrats sont des acteurs clés du dispositif 
de répression. Par conséquent, il convient de les choyer sans pour autant qu’ils puissent exprimer 
un désir d’indépendance à l’égard du pouvoir exécutif :  
 
« Il n’est pas question que ces gens-là soient indépendants. Par contre, il est question qu’ils 
soient bien servis et bien récompensés et donc qu’ils puissent devenir avocats à la fin de leur 
carrière22. » 
 
Face à l’afflux de nouveaux arrivants, Abdelwahab el Béhi comme ses successeurs n’auront 
de cesse de demander au ministère de la Justice de mettre en œuvre une réforme donnant les 
moyens de contrôler et d’homogénéiser les entrants23. Pour ce faire, ils réclament l’unification de 
l’accès à la profession et la création d’un institut du Barreau autonome24. Par ailleurs, les avocats 
exigent aussi la mise en œuvre d’une politique législative qui permette d’accroître leurs revenus en 
élargissant leur champ d’intervention. Ils revendiquent également la mise en place d’une 
couverture sociale au profit de la profession et un accroissement des ressources destinées au 
financement de la caisse de retraite et de prévoyance des avocats. Outre ces revendications qui ont 
trait à la régulation économique de l’avocature, les dirigeants de l’Ordre réclament que la liberté de 
                                                 
19 La diminution drastique du recrutement des diplômés de droit dans la fonction publique contribue à les orienter 
vers le Barreau.  
20 Abdelaziz Mzoughi, « Quel bâtonnier », Réalités, n° 652, 4//6/1998. En revanche, de facto les avocats ne peuvent 
pas devenir magistrat, même si la législation tunisienne l’autorise. Samira Karaouli, trésorière du Conseil de l’ordre a 
préparé un dossier de candidature pour intégrer la magistrature. Elle n’a jamais reçu de réponse.  
21 Entretien avec JM, novembre 2006. 
22 Entretien avec AM, jeune avocat ayant dix ans d’expérience. 
23 C’est une revendication malthusienne classique de nombreuses professions. Voir à ce sujet Liora Israël (2005, 
p. 52-53).  
24 En Tunisie les deux principales voies d’accès jusqu’en 2007 à la profession étaient le DEA ou le certificat 




plaidoirie et l’immunité de l’avocat soient garanties. Pour ce faire, ils exigent qu’une partie de 
l’article 46 de la loi de 1989 sur l’organisation de la profession d’avocat soit abrogée. En effet, 
celui-ci dans son dernier alinéa prévoit que si le juge est outragé, « l’avocat peut être jugé en séance 
tenante par un tribunal autrement composé »25.  
En fait, tous les candidats au poste de bâtonnier et au Conseil de l’ordre, qu’ils soient liés 
au pouvoir présidentiel, opposants déclarés ou « professionnels » ont des revendications similaires. 
Leurs programmes électoraux ne diffèrent que sur des points de détail. Le principal argument des 
avocats liés au RCD est de faire valoir qu’ils sont les mieux placés pour que les revendications de la 
profession aboutissent dans les meilleures conditions. Ils accusent les autres candidats de 
« politiser » les élections au sein de l’Ordre et d’attirer les foudres des autorités sur la profession. 
Mais ces allégations des membres de la khaliyya se heurtent à une contradiction : accéder 
pour les gouvernants à de telles revendications contribuerait à élargir l’espace d’autonomie d’une 
profession judiciaire qui, dans l’exercice de sa fonction de défense, est à même de mettre en œuvre 
sa capacité de contestation des logiques de l’autoritarisme. Une telle perspective est inacceptable 
pour le pouvoir présidentiel. Les autorités ne peuvent résoudre la quadrature de ce cercle, ce qui 
contribue à créer une instabilité chronique dans leurs relations avec l’Ordre et explique les résultats 
des élections au bâtonnat depuis la fin des années 1990. 
Le second mandat d’Abdelwahab el Béhi n’ayant d’ailleurs pas donné les résultats 
escomptés, la compétition électorale de 1998 pour le bâtonnat apparait particulièrement ouverte. 
Son bilan négatif rend plus aléatoire l’élection d’un bâtonnier dont l’allégeance au Palais de 
Carthage serait trop marquée. Il constitue un handicap pour le candidat censé lui succéder, Brahim 
Bouderbala, alors président de la section de Tunis. Le nombre élevé de candidats au 1er tour 
constitue également un facteur d’incertitude26. Brahim Bouderbala fait tout de même un bon score 
puisqu’il arrive à l’issue du 1er tour en 3e position derrière Abdeljelil Bouraoui (344 voix) et Béchir 
Essid (317 voix). 
Le second tour oppose Abdeljelil Bouraoui à Béchir Essid. Ce dernier a commencé sa 
carrière comme magistrat dans les années 1960, mais a démissionné en 1973 pour protester contre 
l’absence d’indépendance de la magistrature. Nationaliste arabe (nassérien) et opposant aux 
présidents Bourguiba et Ben Ali, il a été de tous les procès politiques27. En 1990, après avoir 
violemment attaqué dans un communiqué le président Ben Ali, il est passé à tabac, arrêté et 
condamné à trois ans de prison28. Dans ces conditions, son élection signifierait radicalisation et 
rupture entre les structures de l’Ordre et les autorités. Son adversaire du second tour présente un 
profil très différent. Sahélien, Adbeljelil Bouraoui est une figure de la notabilité soussienne29. Chez 
les avocats, il bénéficie de l’appui de l’ancien bâtonnier Mansour Cheffi, alors qu’au sein du 
gouvernement il est soutenu par Hamed Karoui, alors Premier ministre en exercice et actuellement 
premier vice-président du RCD, avec lequel il entretient des relations amicales. Tous deux 
originaires de Sousse, ils ont l’un et l’autre présidé le grand club de football local, L’Étoile sportive 
                                                 
25 Le premier alinéa porte également atteinte à l’immunité de l’avocat. Si le texte dispose que « les plaidoiries et les 
conclusions présentées devant les tribunaux ne peuvent donner lieu à aucune action en offense, diffamation, injure 
ou calomnie au sens du code de la presse et du code pénal », il restreint ce principe général en introduisant la 
mention « sauf mauvaise foi établie ».  
26 On comptait respectivement cinq et quatre candidats lors des élections de 1992 et de 1995. 
27 Béchir Essid est également membre d’un nombre considérable d’organisations de défense des droits de l’Homme 
(Ligue tunisienne de défense des droits de l’Homme, Amnesty international, comité directeur de l’organisation arabe 
des droits de l’Homme, etc.) et de comités de soutien de défense des causes palestiniennes et irakiennes.  
28 Plusieurs avocats m’ont confié que le président Ben Ali vouait à son égard une telle haine personnelle qu’une 
rumeur affirmait que le chef de l’État serait resté éveillé jusqu’à une heure du matin pour attendre le résultat du 
second tour. Par ailleurs, Béchir Essid a passé, entre les présidences de Bourguiba et de Ben Ali, sept ans en prison et 
s’est vu privé de passeport pendant quinze ans. Il a notamment été incarcéré après les émeutes de 1984 pour avoir 
déclaré que le soulèvement populaire consécutif à l’augmentation du prix du pain était légitime. Entretien avec Béchir 
Essid, novembre 2005. 
29 Cela ne l’a pas empêché dans sa jeunesse d’être membre de Perspectives de 1966 à 1968. Il a d’ailleurs été 




du Sahel. Les cinq candidats malheureux du 1er tour ainsi que les dirigeants de la khaliyya ayant plus 
ou explicitement appelé à voter Abdeljelil Bouraoui, celui-ci aurait dû bénéficier d’un report 
massif. Or il n’en a rien été. Avec 634 voix contre 790 au nouveau bâtonnier, Béchir Essid a 
recueilli deux fois plus de voix au second qu’au premier tour, bénéficiant ainsi du mécontentement 
grandissant de la profession30. La présence au second tour de Béchir Essid et les résultats 
relativement serrés rassurent les avocats qui craignaient l’élection d’un bâtonnier opposant et leur 
font penser que l’essentiel a été sauvé : d’une part, les hommes à la robe noire ont élu une 
personnalité qui connaît bien Hamed Karoui et les ministres originaires du Sahel ; d’autre part 
l’excellent score de Béchir Essid constitue un avertissement pour le pouvoir dans la mesure où il 
exprime le malaise de la profession.  
Pourtant le mandat d’Abdeljelil Bouraoui va s’avérer décevant : aucune des revendications 
de l’Ordre n’est prise en compte par les autorités. Pis, le bâtonnier n’est reçu qu’une seule fois par 
le chef de l’État, bien que le Conseil de l’ordre ait apporté, en 1999, son soutien à la candidature de 
Ben Ali à la présidence de la République. Quant à la grève des avocats d’avril 2000 décidée par le 
Conseil de l’ordre à la suite de l’agression par les forces de police des avocats défenseurs du 
journaliste Taoufik Ben Brik (voir infra), elle contribue à durcir les rapports entre les gouvernants 
et l’avocature. Le seul projet de réforme proposé par le ministère de Justice sous le mandat 
d’Abdeljelil Bouraoui a suscité le rejet de la profession à l’exception des avocats membres du RCD. 
Perçu comme une réforme visant à affaiblir le « corps unifié des avocats » et à empêcher l’accès de 
Béchir Essid au bâtonnat, le texte proposé préconisait de remplacer l’Ordre national des avocats 
par des barreaux régionaux, sous prétexte de rapprocher l’avocature du citoyen31. Présenté à la fin 
de l’année 2000 à l’issue d’une réunion entre le ministre de la Justice et des droits de l’Homme, le 
secrétaire général du RCD et les avocats de la khaliyya, le projet est remisé dans les tiroirs en raison 
de l’émoi suscité dans la profession. 
À l’approche des élections de juin 2001, ce retrait constitue un appel du pied adressé aux 
avocats afin qu’ils élisent le « bon candidat » au poste de bâtonnier. Pour cette échéance, quatre 
compétiteurs s’opposent à Béchir Essid, dont deux ont des liens étroits avec le pouvoir. Le 
principal adversaire de Béchir Essid, soutenu par le RCD est Brahim Bouderbala. L’autre candidat 
censé avoir des accointances avec le parti au pouvoir, Mohamed Lemkacher, représente une figure 
un peu particulière au sein du Barreau tunisien. Proche d’Abderrahim Zouari, actuel ministre des 
Transports et membre du bureau politique du RCD, il s’est forgé de solides inimitiés chez ses 
confrères de la khaliyya : président de la section de Tunis entre 1998 et 2001, il s’était fixé pour 
objectif d’assainir la profession et a fait traduire pour concurrence déloyale et samsara32 de 
nombreux collègues en conseil de discipline33. Ce faisant, il s’est attaqué à l’une des modalités de 
contrôle de la profession par le pouvoir et s’est coupé par la même de ce qui aurait pu être une 
partie de sa base électorale. On retrouve également pour ces élections Mansour Cheffi qui en dépit 
de ses 9 ans d’exercice du bâtonnat n’a pas renoncé à briguer un nouveau mandat et Abdada Kéfi, 
présenté par bon nombre de ces collègues comme un brillant pénaliste, mais n’ayant aucune 
                                                 
30 Nadia Omrane, « La courte victoire de A. Bouraoui », Réalités, n° 654, 18/6/1998.  
31 Telle est l’interprétation des avocats engagés dans l’opposition au régime de Ben Ali. Voir à ce sujet Abderraouf 
Ayadi, « Le projet de réorganisation du Barreau de Tunisie : de la division verticale à la division horizontale ou l’art 
de porter atteinte à l’indépendance de la profession et d’en briser l’unité » (en arabe), document reproduit in Chawki 
Tabib, (2006, annexe 55). 
32 La samsara désigne ici une forme d’échange clandestin entre avocats et fonctionnaires du ministère de l’Intérieur et 
de la Justice. Les premiers se constituent rapidement une clientèle en acceptant les affaires que leur envoient les 
membres des services de police, les gardiens de prison et les greffiers des tribunaux qui, en échange de ce service, 
reçoivent une partie des honoraires touchés par l’avocat. La tolérance affichée par les autorités à l’égard de telles 
pratiques peut-être comprise comme une soupape de sureté dans un secteur où les ressources à se partager sont de 
plus en plus rares et un mécanisme de punition et de contrôle des avocats corrompus, si ces derniers expriment un 
désir d’émancipation. Cf. l’analyse de Béatrice Hibou (2006 : 226-229) des « contours du pacte de sécurité tunisien ».  
33 L’avocat AM affirme à propos de Mohamed Lemkacher : « il a eu un peu plus de 300 voix, donc environ 300 
avocats en Tunisie sont propres. Les autres sont soit corrompus, soit politisés au RCD, à l’extrême gauche ou du 




chance d’accéder au poste de bâtonnier. Le premier tour de l’élection donne Béchir Essid en tête 
avec 719 voix suivi de Brahim Bouderbala (561), Mohamed Lemkacher (316), Mansour Cheffi 
(294) et Abada Kefi (79). Le second tour confirme la tendance puisque Béchir Essid est élu avec 
928 voix contre 744 à Brahim Bouderbala34. En portant Béchir Essid à la tête de l’Ordre, les 
avocats envoient cette fois-ci un message clair de mécontentement et de confrontation à l’égard 
d’un pouvoir politique qui rejette en bloc les revendications de la profession. 
La réponse des autorités ne se fait pas attendre puisque le président Ben Ali refuse de 
recevoir le bâtonnier nouvellement élu. De manière générale, la dynamique oppositionnelle 
incarnée par Béchir Essid suscite en retour de la part du pouvoir une accentuation de la politique 
répressive. D’une part, il lance à intervalles réguliers de violentes campagnes de presse accusant 
Béchir Essid de tous les maux de la profession ; d’autre part, le cabinet du bâtonnier est 
régulièrement encerclé par les forces de police, terrorisant et empêchant les clients d’y accéder. Par 
ailleurs, le ministre de la Justice et des droits de l’Homme, Béchir Tekkari, martèle sans cesse que 
tant que Béchir Essid sera bâtonnier, aucune négociation ne pourra être ouverte (Geisser, Gobe, 
2005, p. 317). Toutefois, la confusion reste grande dans la profession. La plupart des avocats 
échaudés par l’expérience de bâtonniers pro-RCD ne sont pas prêts à prendre au pied de la lettre 
le discours tenu par Béchir Tekkari. Mais dans le même temps, ils ont bien conscience qu’avec 
Béchir Essid bâtonnier, cela revient à alimenter la tension entre l’Ordre et les gouvernants.  
Dans cette conjoncture, l’équation électorale de 2004 semble insoluble : il s’agit de trouver 
un bâtonnier qui puisse être accepté par les autorités sans être rejeté par les avocats35. Pour ces 
élections, pas moins de neuf postulants sont sur les rangs. Certains candidats présents lors des 
compétitions précédentes ont décidé de se représenter : le bâtonnier sortant, Béchir Essid, entend 
bien imposer sa ligne oppositionnelle pour amener le pouvoir à accepter les revendications de la 
profession ; Abdeljelil Bouraoui qui s’est engagé tardivement dans la campagne électorale souhaite 
retrouver le poste de bâtonnier pour pouvoir accéder plus aisément au secrétariat général de 
l’Union arabe des avocats ; Brahim Bouderbala, se présente comme le candidat le plus habilité à 
rétablir le dialogue avec les autorités ; Mohamed Lemkacher reste marqué par l’opération mani 
pullite menée au sein de la section de Tunis ; Elyas Gargouri, président de la section de Sfax, 
présente le handicap d’avoir une base strictement régionale. Parmi les nouveaux candidats, seul 
Abdessatar Ben Moussa, président de la section de Tunis (2001-2004), apparaît comme susceptible 
d’accéder au 2e tour. Donnant l’image d’une personnalité modérée, soucieuse des intérêts de la 
profession, plutôt engagée à gauche politiquement et membre de la section de Siliana de la Ligue 
tunisienne de défense des droits de l’Homme (LTDH), il a le profil d’un homme suffisamment 
indépendant pour porter les revendications des avocats et assez souple pour être un interlocuteur 
reconnu par les autorités36. De plus, il est le candidat préféré d’Ali Chaouch, le secrétaire général 
du RCD de l’époque, originaire du gouvernorat de Siliana, tout comme Abdessatar Ben Moussa. 
Au premier tour, le président de la section de Tunis arrive en seconde position derrière 
Béchir Essid (589 voix) et devant Abdeljelil Bouraoui qu’il devance de 18 voix (466 contre 448 
voix). Au second tour Abdessatar Ben Moussa est élu avec seulement 24 voix d’avance sur Béchir 
Essid. 
Le mandat du nouveau bâtonnier semble s’engager sous les meilleurs auspices puisque le 
16 juillet, soit un peu plus de trois semaines après son élection, il est reçu par Bechir Tekkari. Par 
ailleurs le président Ben Ali fait suspendre l’examen du projet de loi relatif à l’amendement du 
code des assurances considéré par les structures de l’Ordre comme un texte de loi supplémentaire 
restreignant le domaine d’intervention de l’avocat. Mais cette apparente lune de miel est de courte 
                                                 
34 Hédi Yahmed, « Élections chez les avocats : les dessous de l’irrésistible ascension de Béchir Essid au bâtonnat », 
Réalités, n° 808, 21 juin 2001 (en arabe).  
35 Voir à ce sujet l’entretien accordé par Maître Abdelaziz Mzoughi in Le Temps, 18/6/2004.  
36 Parmi les trois autres candidats, on citera plus particulièrement Abderraouf Ayadi, ancien militant d’extrême 
gauche, engagé dans un parti politique d’opposition non reconnu, le Congrès pour la République, son 




durée puisque l’affaire Abbou en mars 2005 (voir infra) débouche sur l’adoption par le Parlement 
du texte précédemment suspendu et inaugure une nouvelle phase de tension entre les institutions 
représentatives des avocats et les autorités. Comme sous les précédents bâtonniers, les dispositifs 
de « dépolitisation » mis en place par les gouvernants contribuent à politiser les revendications 
socioprofessionnelles. 
Cette relation dialectique entre politisation et dépolitisation est également à l’œuvre dans 
les rapports entre les autorités et la seconde organisation censée représenter les avocats âgés de 
moins de 45 ans, i.e. l’ATJA. Toutefois, le fait que ce groupement soit une association rend les 
manipulations électorales par le RCD beaucoup plus aisées qu’au sein de l’Ordre et, par 
conséquent, la met en position d’être plus facilement instrumentalisée par le pouvoir. Un regard 
rapide sur l’histoire des relations entre le pouvoir et les avocats montre que dès le début des 
années 1960, le régime bourguibien a placé l’Ordre sous la tutelle directe d’une commission 
nommée par le parti unique, le Néo-Destour (Hélin, 1994, p 76)37. Puis à partir de 1970, avec la 
phase de décompression autoritaire inaugurée par le nouveau Premier ministre Hédi Nouira, la 
profession a commencé à s’émanciper de la tutelle des autorités. Cette année 1970 correspond à la 
date de création de l’ATJA par de jeunes avocats désireux de mettre en place une organisation 
indépendante de l’Ordre à l’image des associations du même type existant dans les autres pays 
arabes. 
Vingt-cinq ans après, la conjoncture du milieu des années 1990, est complètement 
différente. Elle est particulièrement favorable au président Ben Ali qui s’est fait plébisciter lors des 
élections présidentielles 1994. Le parti au pouvoir se sent alors en position de force pour conquérir 
la direction de l’ATJA. 
 
La mise sous tutelle de l’ATJA par le RCD 
 
Le statut d’association de l’ATJA autorise le parti au pouvoir à pratiquer l’entrisme à 
grande échelle et à détourner le principe de démocratie directe au sein des associations en faisant 
en sorte que les membres du RCD adhèrent à l’association, notamment à la veille des scrutins, et 
élisent des directions qui lui sont plus au moins inféodées. Les élections de 1995 donnent 
l’occasion à la cellule du RCD d’opérer une OPA sur la direction de l’ATJA, mais sans avoir 
réellement besoin de développer une action d’inscription et de mobilisation massive de ses 
membres. En effet, elles se déroulent alors que le trésorier du comité directeur de l’ATJA élu en 
1993 est accusé de détournement de fonds. L’association connaît à ce moment une véritable 
hémorragie de ses membres et ses activités sont quasiment gelées. Le bâtonnier Abdelwahab el 
Béhi et le président de la section de Tunis, Brahim Bouderbala, saisissent l’occasion pour 
confectionner une liste constituée de membres de la cellule du RCD et de sympathisants de 
Brahim Bouderbala38. Menée par Habib Aouida, cette liste remporte sans coup férir 6 des 7 sièges 
du comité directeur de l’ATJA. 
Pourtant les trois élections suivantes voient la défaite de la liste du RCD. Aux élections de 
1997, alors que la cellule avait fait inscrire dans l’association 480 avocats susceptibles de voter 
RCD, c’est une liste « indépendante » sous la houlette de Chawki Tabib qui remporte les 
                                                 
37 Il est également vrai que durant le restant de la décennie 1960, faible numériquement et marginalisé par 
l’expérience socialiste d’Ahmed Ben Salah, les avocats ont élu des bâtonniers pressentis par les autorités. Le choix du 
Palais présidentiel comme le précise Élise Hélin porte « alors systématiquement sur un homme non inféodé au 
régime mais susceptible d’être contrôlé : un opposant, mais modéré, voire timoré ». 
38 Chawki Tabib, membre du Conseil de l’ordre, présente le contexte de ces élections de 1995 de la façon suivante : 
« Abdelwahab El Béhi devait préparer sa relève et favoriser l’élection de Brahim Bouderbala au poste de bâtonnier à 
l’échéance de 1998. Bouderbala a choisi deux ou trois de ses adeptes très actifs. Le RCD choisit les quatre autres 
membres. La tête de liste était Habib Aouida qui est maintenant député ». Entretien, op. cit. Les avocats interviewés 
parlent de campagne en faveur d’une liste, mais en fait le scrutin est individuel. Les adhérents de l’association élisent 




élections39. La liste du RCD menée par Mahmoud Mhiri partait avec un handicap dans la mesure 
où l’équipe précédente apparaissait par trop inféodée au bâtonnier et à Brahim Bouderbala. Ce 
faisant, l’ATJA était dans l’incapacité de s’opposer aux structures de l’Ordre et de prendre la 
défense des intérêts des jeunes avocats (notamment en cas de conflits avec leur maître de stage) 
contre leurs aînés. L’association pendant le mandat de Habib Aouida s’était contenté de publier 
des communiqués à la gloire du président Ben Ali et des motions dénonçant l’ingérence du 
parlement européen en matière de droits de l’Homme40. 
Si les élections de 2000 débouchent sur un nouveau mandat de Chawki Tabib, celles de 
2002 voient l’arrivée à la tête de l’association de Youssef Rezgui qui, sans être militant, exprime 
une sensibilité proche de l’islam politique. Les candidats de sa liste (dont lui-même) occupent par 
le nombre de voix les trois premières places et remportent 3 des 9 neuf postes à pourvoir au sein 
du comité directeur41. Notons que cette liste regroupait deux membres (Mohamed Abbou et Samir 
Ben Amor) du Congrès pour la République (CPR), parti non reconnu dirigé par l’opposant 
Moncef Marzouki, ancien président de la LTDH. À l’instar du CPR, cette liste rassemblait en son 
sein aussi bien des militants d’extrême gauche que des islamistes, et des « sociaux-démocrates ». 
Toutefois, les avocats non inféodés au pouvoir benalien ont, entre 1997 et 2004, « mangé 
leur pain blanc ». La khaliyya reprend aux élections de mars 2004 le contrôle du comité directeur de 
l’ATJA en remportant la presque totalité des sièges. La liste du RCD dirigé par Lotfi Larbi profite 
des dissensions au sein des différents courants d’opposition. En effet, celles-ci génèrent une 
multiplication de candidatures qui débouche sur une dispersion des voix : 27 candidats répartis sur 
trois listes sans compter les 18 « indépendants », soit pas moins de 45 candidats42. De plus, les 
adhérents de la cellule ont incité de nombreux jeunes avocats à s’inscrire à l’ATJA en leur faisant 
miroiter les avantages matériels dont ils pourraient bénéficier au cas où les membres de la liste de 
Lotfi Larbi seraient élus. Par conséquent, le nombre d’adhérents est passé de 300 peu avant les 
élections à 1 127 le jour du scrutin43. Pour finir, la liste de « gauche » a vu deux de ses membres 
inscrits sur celle de Lotfi Larbi présentée le matin même du scrutin alimentant ainsi la rumeur 
d’une alliance entre certains éléments d’extrême gauche et le RCD. Or, ces derniers, Naziha Jomâa 
et Ramzi Jebabli, ont démissionné le 4 mars 2004 à l’issue de la première réunion du comité 
directeur en faisant valoir qu’ils avaient été incorporés dans la liste RCD sans avoir donné leur 
accord44. 
                                                 
39 D’après Chawki Tabib seuls 80 des 480 membres supposés soutenir le RCD auraient voté en faveur d’un candidat 
du parti présidentiel. Entretien, op. cit. La liste « indépendante » regroupait des avocats plutôt marqués à gauche 
(Béchir Troudi, Najet Yakoubi, Fawzi Ben Mrad) et de sensibilité nationaliste arabe (Mounir Tounsi, Mohsen Rabii 
et Noaman Ben Amor).  
40 Entretien avec Chawki Tabib, op. cit. 
41 Ce sont respectivement Mohamed Abbou (220 voix), Youssef Rezgui (217 voix) et Leila Ben Mahmoud (197 
voix). Le comité directeur issu du scrutin de 2002 est panaché puisqu’il comprend deux membres du RCD (Maher 
Essid avec 190 voix et Zaher Fikih 195 voix), trois avocats de sensibilité nationaliste arabe (Ali Ben Aoun, 207 voix, 
Khaled Krichi, 194 voix, Habib Gharbi, 184 voix), et un membre du groupuscule d’extrême gauche al-watad, Fawzi 
Ben Mrad, 187 voix. Voir Hedi Yahmed, « Les élections de l’ATJA : le désespoir des listes et la victoire des 
stagiaires », Réalités, n° 843, 21/2/2002 (en arabe). 
42 Ils étaient 34 en 2002 et outre la liste du RCD menée par Lotfi Larbi, deux autres listes regroupant des opposants 
au régime actuel étaient en compétition. La première, menée par le secrétaire général sortant, Khaled Krichi 
comprenait des sympathisants et des militants d’al-watad et des nationalistes arabes, mais excluait tout représentant 
de l’islam politique. La seconde menée par Mohamed Abbou rassemblait des avocats proches du CPR ou ayant 
appartenu au mouvement islamiste En Nahdha, comme Samir Dilou. 
43 Slim Boukhdhir, « ATJA : pourquoi les candidats du RCD ont-ils raflé la majorité des voix », Al-Moulahidh, 
3/3/2004 (en arabe). Le taux de participation est de 71 %, le nombre des votants s’élevant à 811. Voir Mohamed 
Fourati, « Le RCD remporte les élections à l’ATJA », Al-Mawqif, 5/3/2004 (en arabe). 
44 Entretien avec Ramzi Jebabli, juin 2004. Les deux jeunes avocats démissionnaires ont obtenu respectivement 335 
et 285 voix (soit sur 9 élus, la 1re et la 4e place). Leur présence sur la liste du RCD, alors qu’ils étaient au départ 
inscrits sur celle regroupant des nationalistes arabes et des sympathisants de l’extrême-gauche a très bien pu créer un 




Dès les résultats connus, les autorités annoncent une série de mesures clientélistes visant à 
récompenser les « jeunes avocats » de leur acte d’allégeance électoral. Le 31 mai, Bechir Tekkari 
reçoit en son ministère le comité directeur de l’ATJA (alors qu’il n’a jamais reçu le précédent) et 
promet à l’issue de cet entretien que les jeunes avocats pourraient avoir désormais accès aux 
« voitures populaires » et bénéficier de crédits de la Banque tunisienne de solidarité (BTS) 45 jusqu’à 
hauteur de 50 000 dinars, avec des délais de remboursement de 20 ans et un taux d’intérêt bonifié 
ne dépassant pas les 5 %46. Pendant le mandat du comité directeur présidé par Lotfi Larbi, diverses 
mesures sont prises afin d’améliorer la situation matérielle des nouveaux entrants dans la 
profession : augmentation à 100 dinars de l’indemnité versée aux avocats commis d’office, 
signature d’une convention permettant aux adhérents de l’association de bénéficier d’une 
réduction de 10 % sur tous les vols de Tunisair, octroi de 200 lignes de crédits pour l’acquisition 
de voitures populaires, ouverture de 200 crédits de la BTS destinés à l’installation de nouveaux 
cabinets d’avocats47. Mise en exergue par tous les journaux et magazine de la presse tunisienne, la 
paternité de ces mesures est attribuée indirectement à un comité directeur de l’AJTA ayant renoué 
avec à une « ligne professionnelle » et rompu avec « la politisation du discours »48. 
L’enjeu est bien évidemment de gratifier les avocats pro-gouvernementaux. De manière 
générale, cette politique de distribution d’avantages matériels aux nouveaux arrivants dans la 
profession vise à désamorcer d’éventuelles mobilisations de la part de jeunes avocats de plus en 
plus nombreux et d’origine sociale plus modeste que les générations précédentes. Mais ce 
clientélisme d’État a ses limites car il ne peut concerner l’ensemble des jeunes avocats. Les chiffres 
donnés par la presse montrent que les ressources à distribuer ne sont pas infinies. Si certaines 
mesures touchent l’ensemble des jeunes avocats – les indemnités versées aux avocats commis 
d’office – d’autres concernent un nombre limité de bénéficiaires (les prêts BTS et ceux destinés à 
l’acquisition de voitures populaires). C’est pourquoi l’arme de la fraude électorale et l’entrisme 
massif font toujours partie de la panoplie des instruments de démobilisation. Les élections de 2006 
en sont la parfaite illustration, puisque il s’agissait d’éviter pour la khaliyya les mésaventures 
électorales de 1997, 2000 et 2002. 
Quelques mois avant le scrutin, les avocats plus ou moins marqués à gauche et ceux se 
réclamant de l’islam politique et du nationalisme arabe ont décidé de faire alliance et d’éviter ainsi 
la multiplication des candidatures qui leur ont coûté la victoire en 2002. Le nom de la liste (qa’imat 
al-wifaq, la liste de la concorde), est lui-même emblématique du désir, d’une part, de dépasser le 
refus d’une partie de la gauche tunisienne de conclure des alliances avec les représentants de 
l’islamisme et, d’autre part, de ne pas multiplier les candidatures qui avait conduit lors de la 
précédente élection à la victoire des candidats du RCD49. Mais le dispositif mis en place par le 
RCD, destiné à interdire toute alternance à la tête de l’ATJA, s’est montré d’une redoutable 
efficacité : la liste de la concorde n’a eu d’autre choix que de se retirer, après que la date de 
l’assemblée générale élective ait été changée unilatéralement par le bureau directeur sur directive du 
parti présidentiel. Le scrutin s’est déroulé le 18 mars 2006 sous le contrôle des avocats membres de 
la khaliyya les plus en pointe (députés et conseillers), alors que d’autres avocats du RCD en 
coordination avec les forces de sécurité étaient postés à l’entrée de l’hôtel où avaient lieu les 
                                                 
45 Le gouvernement tunisien développe depuis 1994 un projet de voitures dites populaires destinées aux classes 
moyennes. À l’origine, les postulants à l’acquisition d’une « voiture populaire » devaient avoir un revenu d’au moins 
trois fois le salaire minimum tunisien. Cela leur donnait le droit d’acheter à crédit un véhicule de cylindrée limitée à 
1 200 cc pour une somme d’environ 10 000 dinars. Quant à la BTS, elle propose des crédits à taux bonifiés pour 
aider à l’insertion professionnelle. Sur l’analyse de la BTS comme élément du « pacte de sécurité tunisien », on pourra 
consulter Béatrice Hibou (2006, p. 230-232). 
46 Al-Moulahidh, 9 juin 2004. 
47 Voir, entre autres, Tunis Hebdo du 15 août 2005, Réalités du 29/12/2005, le Quotidien du 25/1 et du 21/2/2006. 
48 Lotfi Ben Salah, « Lecture du bilan du comité directeur des jeunes avocats », As-Sabah, 1/3/2006 (en arabe). 
49 On retrouve dans la liste de la concorde des avocats tels que Khaled Krichi (nationaliste arabe), Samir Dilou 
(islamiste), Mondher Charni (extrême-gauche). Le nombre total de candidats au comité directeur a diminué 




opérations de vote afin de filtrer les membres de l’association et autoriser seulement adhérents et 
sympathisants du parti présidentiel à accéder au bureau de vote. Cette élection « sous les 
baïonnettes », pour reprendre l’expression de Chawki Tabib, a conduit à une nouvelle victoire de la 
liste de la khaliyya qui a remporté tous les sièges du comité directeur de l’ATJA. 
Il ressort de l’histoire récente des organisations professionnelles d’avocats en Tunisie que 
l’avocature reste l’un des seuls espaces où le politique peut s’exprimer à travers des revendications 
professionnelles. Le Barreau est devenu une arène de contestation politique par défaut, une sorte 
de champ politique de substitution. Autrement dit, dans la conjoncture actuelle, il est le lieu par 
excellence où se réfugie le politique. Les organisations professionnelles d’avocats sont devenues 
ainsi des enjeux de lutte tant pour les acteurs de l’opposition que pour les gouvernants. Ces 
derniers s’efforcent d’ailleurs de transformer l’Ordre et l’ATJA en des « lieux fictifs » de pouvoir 
(Droz-Vincent, 2004b : 205). En fonction des rapports de force les deux organisations 
représentant l’avocature sont passées, au cours de ces 15 dernières années, du statut d’instrument 
du contrôle de l’État à celui de lieu de cristallisation d’une opposition professionnelle (Gobe, 2006, 
p. 184-185). Leurs directions ont balancé entre allégeance au pouvoir – loyalty – et protestation –
 voice (Hirschman, 1995). Si les années 1990 ont été largement celles de la soumission des instances 
dirigeantes de l’Ordre aux autorités, la première moitié de la décennie 2000 a été celle de la 
protestation et de l’action collective de la profession, avant d’être l’objet de la répression et d’une 
tentative de reprise en main. 
 
 
Les mobilisations d’avocats : des mobilisations politiques ? 
 
Depuis le début du nouveau millénaire, le pouvoir benalien a du mal à réduire cet espace 
de protestation qu’est devenu le Conseil de l’ordre. Les dispositifs de dépolitisation ont eu 
tendance entre 2000 et 2006 à être contre-productifs et à déboucher sur une radicalisation de la 
contestation. Aussi assiste-t-on à la multiplication des mobilisations d’avocats à travers différents 
répertoires d’action collective – grèves, sit-in et manifestations. 
 
La grève comme mode d’action collective du Barreau 
 
La réactivation et la mobilisation des réseaux de l’opposition à travers la création de 
plusieurs organisations non reconnues de défense des droits de l’Homme, l’arrivée d’une direction 
composée d’éléments de la gauche radicale au sein de la Ligue tunisienne de défense des droits de 
l’Homme (LTDH) ou encore le développement de certaines initiatives individuelles visant à 
dénoncer l’absence de libertés publiques ont débouché à la fin de la décennie 1990 sur un 
enchaînement de cycles de contestation-répression dans le pays (Geisser, 2002, p. 347). L’action 
répressive menée à l’encontre de ces mobilisations50 va produire des effets collatéraux sur le 
Barreau en déclenchant en son sein diverses formes d’action collective. 
L’évènement inaugural de la mobilisation des instances dirigeantes de la profession est la 
grève de la faim déclenchée par le journaliste Taoufik Ben Brik. Ce dernier, correspondant en 
Tunisie du quotidien français La Croix, réclame le passeport dont il est privé depuis des années 
ainsi que la fin du harcèlement dont lui et ses proches sont victimes. Alors que Taoufik Ben Brik 
se trouvait en observation dans une clinique privée, ses avocats qui lui rendaient visite ont été 
agressés physiquement par des éléments des forces de police en uniforme et en civil (Ben M’Barek, 
                                                 
50 Il convient de ne pas surestimer ces mobilisations. Elles concernent des secteurs extrêmement restreints de la 
société tunisienne cantonnées à quelques élites socioprofessionnelles de la capitale et des principaux centres urbains. 
Mais ces mobilisations restreintes suscitent en quelque sorte une sur-réaction des gouvernants dans l’usage de l’arme 
répressive qui ne peut être elle-même dissocié « d’une sorte de qui-vive ou de sur-crainte par rapport à l’impact de 




2003, p. 409)51. Le Conseil de l’ordre sous la présidence du bâtonnier Abdeljelil Bouraoui réagit en 
appelant à une grève « au niveau de tous les tribunaux de la République » le 28 avril 2000 et à 
l’occupation des sièges des tribunaux à la même date de 9h à 13h pour accompagner la décision de 
fermeture des cabinets. Il s’agit de la première grève générale des avocats depuis le 1er novembre 
1990, décidée par l’organe représentatif de la profession sous la présidence d’un bâtonnier proche 
du régime. Dans le communiqué écrit dans un style assez virulent, le Conseil de l’ordre apporte 
« son soutien actif à tous les militants des droits de l’Homme et des libertés publiques compte tenu 
de la profonde conviction des membres du Conseil que le rôle fondamental et naturel de l’avocat 
lui fait obligation de garantir de façon absolue les droits de la défense et d’agir en vue du respect 
du droit et de la sauvegarde des libertés individuelles publiques ». En se posant en défenseur des 
libertés publiques, l’instance dirigeante de l’Ordre donne une dimension politique à la grève qui lui 
sera fortement reprochée par les autorités52.  
À peine deux ans après cette première grève générale, le Conseil de l’ordre en déclenche 
une deuxième. Placé sous la direction du bâtonnier Béchir Essid, le Barreau s’inscrit dans une 
logique de confrontation avec les autorités. Cette fois-ci, le recours à la coercition à l’encontre de 
l’extrême gauche tunisienne pousse l’institution représentative des avocats à lancer un appel à la 
grève générale. Plus précisément, la conduite du procès de Hamma Hammami, président du Parti 
communiste ouvrier tunisien (POCT, non autorisé) est à l’origine de cette nouvelle action 
collective des avocats. Condamné en août 1999 par contumace avec Abdeljabar Maddouri et Samir 
Taamallah à 9 ans et trois mois de prison pour appartenance à une organisation illégale et en 
clandestinité depuis février 1998, Hamma Hammami et ses deux camarades ont fait opposition à 
ce jugement par l’intermédiaire de leurs avocats. Aussi un nouveau procès s’ouvre-t-il le 2 février 
2002. Peu avant le début de l’audience les accusés qui comparaissent libres devant le tribunal sont 
agressés et traînés hors des lieux par des policiers en civil, ce qui amène les avocats de la défense à 
quitter la salle en signe de protestation pour dénoncer cet « enlèvement de prévenus ». Le procès 
qui suit cette intervention violente des forces de police n’est qu’un « prononcé de verdict sans qu’à 
aucun moment les accusés ne se voient notifier les charges retenues à leur encontre, et sans qu’ils 
ne se voient donner la possibilité de se défendre »53. 
Pour protester contre cette agression à l’égard des accusés et l’iniquité du procès, le Conseil 
de l’ordre et le bâtonnier – qui est l’un des avocats de la défense – décident le jour même lors 
d’une réunion informelle d’appeler à une grève nationale des avocats le 7 février. Une assemblée 
générale de l’ordre réunie le 5 février vient entériner la décision prise par le Conseil. Cette grève 
qui consiste à ne pas assister aux audiences pendant une journée est largement suivie puisque, 
selon le bâtonnier, seuls 91 avocats, membres de la khaliyya, ne l’ont pas faite54. Le ministre de la 
Justice et des droits de l’Homme, qui qualifie le mouvement de grève d’illégal et de politique, 
annonce qu’il sera l’objet d’un recours en justice. La décision du Conseil de l’ordre suscite d’autant 
plus le mécontentement de la direction de la khaliyya que la liste des 91 avocats qui n’ont pas 
accepté de suivre la grève a été affichée sur les panneaux des locaux du Conseil de l’ordre au Palais 
                                                 
51 Parmi les avocats agressés, se trouvaient, d’une part, certains des porteurs de la robe en noir présents dans la 
plupart des procès politiques et des causes des droits de l’Homme comme Radhia Nasraoui, Fadhel Ghedamsi 
(décédé depuis lors, il a été un membre actif du groupe d’extrême-gauche El Amel El Tounsi), Ayachi Hammami, et, 
d’autre part, des avocats exerçant ou ayant exercé des responsabilités dans les structures représentatives de la 
profession comme Chawki Tabib, président de l’ATJA, Mohamed Salah Chatti, secrétaire général de l’ATJA, 
Jameledine Bida, ex-secrétaire général du Conseil de l’ordre. 
52 À propos de cette grève Chawki Tabib affirme : « Le pouvoir n’a jamais pardonné à Bouraoui d’avoir publié un 
communiqué virulent pour annoncer cette grève. Il demandait aux autorités de respecter les libertés, aucun bâtonnier 
n’avait précédemment rédigé un tel texte. On lui a fait savoir qu’il aurait dû se contenter de déclencher une grève 
pour les quelques avocats tabassés, mais non de lui donner une dimension politique et de ternir ainsi l’image du 
régime à l’étranger ». Entretien, op.cit. 
53 Voir le site de la FIDH, http://www.fidh.org/article.php3?id_article=1543, consulté le 12/3/2007. 
54 Sur un total en 2002 de 3 595 avocats inscrits au tableau de l’Ordre. Cela signifie aussi qu’un nombre non 




de Justice de Tunis. Six figures emblématiques de la « cellule »55 sont chargées par les autorités 
d’engager une action en justice pour faire annuler rétroactivement la décision de grève et faire en 
sorte qu’à l’avenir le Conseil de l’ordre s’abstienne de recourir à cette forme de mobilisation 
collective. L’invalidation de l’appel à la grève générale intervient le 8 juillet 2003, après pas moins 
de six renvois56. Ce verdict de la cour d’appel de Tunis est une illustration exemplaire de la façon 
dont le parti présidentiel utilise ses adhérents pour instrumentaliser l’institution judiciaire (voir 
supra). 
Les structures de l’Ordre ont été les agents organisateurs de ces deux grèves. Mais de 
manière directe ou indirecte, certains avocats-militants (ou plutôt militants-avocats) 
systématiquement constitués dans les divers procès politiques qui ont émaillé la vie de l’institution 
judiciaire tunisienne contribuent à dynamiser les diverses mobilisations. Par leur posture résistante 
à l’ordre autoritaire, ils sont directement confrontés aux divers appareils répressifs de l’État. 
Victimes de violences, ils deviennent souvent l’élément déclencheur des actions collectives 
décidées par les instances dirigeantes du Barreau. Ils concourent parfois à les prolonger et à les 
radicaliser au corps défendant du bâtonnier et du Conseil de l’ordre. C’est ce processus qu’éclaire 
bien l’affaire Abbou.  
 
L’affaire Abbou ou la montée en politisation d’une mobilisation  
 
Le point de départ de « l’affaire Abbou » est l’annonce au début de l’année 2005 de 
l’invitation lancée au Premier ministre israélien Sharon par le président Ben Ali pour assister au 
Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) qui doit se dérouler du 16 au 18 novembre 
2005. L’avocat Mohamed Abbou, membre du CPR, publie le 28 février une tribune sur la liste de 
diffusion Tunis News dans laquelle il dénonce l’invitation adressée au Premier ministre israélien. Et 
surtout, il établit dans cet article un parallèle entre le président Ben Ali et Ariel Sharon : « Les deux 
hommes ont des caractéristiques communes : ils sont tous deux militaires, tous deux experts en 
répression des soulèvements et tous deux sont affligés d’une famille impliquée dans des délits de 
corruption. En outre, ils sont en perpétuelle quête de soutien international »57. Les pouvoirs 
publics réagissent en faisant enlever Mohamed Abbou dans la nuit du 1er mars 2005 sur la voie 
publique par des policiers en civil. 
Après avoir annoncé dans la matinée du 2 mars tout ignorer de l’affaire Abbou, le juge 
d’instruction, Faouzi Sassi, informe le bâtonnier que l’avocat est incarcéré en vertu d’une 
commission rogatoire délivrée le 28 février58. Maître Abbou est déféré au tribunal de 1re instance 
pour répondre à l’accusation de « publication et de diffusion de fausses nouvelles dans l’intention 
de troubler l’ordre public, de diffamation de l’appareil judiciaire, d’incitation de la population à 
passer outre les lois et de publication d’écrits de nature à troubler l’ordre public »59. Pour brouiller 
les cartes, et ne pas ajouter aux réactions provoquées par l’invitation d’Ariel Sharon, les poursuites 
judiciaires ne portent pas sur le texte où le président Ben Ali est mis en cause, mais sur un autre 
                                                 
55 On trouve parmi les avocats demandeurs Habib Achour, aujourd’hui membre de la Chambre des conseillers, 
Mohamed Aouini et Slah Tbarki, députés ainsi que Moncef Foudeili, Mohsen Harbi et Fouad Haouat.  
56 Ces renvois répétés relèvent d’une volonté de lasser et de dissuader les observateurs étrangers de se rendre aux 
procès. 
57 Mohamed Abbou, « Ben Ali-Sharon », http://www.tunisnews.net, 28/2/2005 (en arabe), consulté le 19/3/2005. 
58 En fait cette commission rogatoire, comme le précise Omar Mestiri, est manifestement antidatée : « Présentée 
comme une suite donnée à une requête datée du 6 septembre 2004 des services de la police judiciaire […] ce 
document ne mentionne pas l’ordonnance d’ouverture d’instruction signée par le procureur lui confiant l’enquête ni 
sa date éventuelle. La commission rogatoire comporte une entorse grossière à la procédure en ce sens qu’elle autorise 
les services de police à soumettre Maître Abbou à la garde à vue, alors que cette prérogative est du ressort exclusif du 
procureur », Omar Mestiri, « Violences au Palais de justice : le magistrat barbouze », Kalima, n° 33, mars 2005, 
http://www.kalimatunisie.com/html/num33/index33.htm. 
59 Association internationale de soutien aux prisonniers politiques (AISPP), « Communiqué : arrestation de Maître 




article publié par Tunis News le 25 août 2004, dans lequel l’avocat compare les prisons tunisiennes à 
celle d’Abou Gharib60. 
Sa comparution devant le juge d’instruction donne lieu dans l’après-midi du 2 mars à des 
incidents sans précédents dans l’enceinte du Palais de justice de Tunis. Celui-ci est investi par des 
policiers en civil qui, par la violence physique, empêchent les avocats qui devaient assister 
Mohamed Abbou d’accéder au bureau du juge d’instruction61 : 
 
« On a empêché les avocats d’accéder au bureau du juge d’instruction et on a eu droit à un 
siège policier impressionnant qui a donné lieu à des échauffourées. Les policiers présents n’étaient 
même pas des policiers en tenue. Il y a eu presque une bataille rangée entre avocats et policiers. 
L’association des magistrats qui était réunie ce jour là l’a constaté et a publié un communiqué pour 
dénoncer cette situation. Abbou a été mis aux arrêts suite à un mandat émis par le juge 
d’instruction en l’absence de ses avocats qui ont été empêchés d’aller le voir. Par la suite, le Conseil 
de l’ordre a pris ses responsabilités et a publié un communiqué. » 62 
 
Pour protester contre cette agression, les avocats, à l’appel du Conseil de l’ordre63, 
observent le 9 mars une grève générale qui est largement suivie. Maître Abbou est transféré deux 
jours plus tard de la prison 9 Avril de Tunis à celle du Kef, à 200 km de la capitale, afin de rendre 
plus difficiles les visites des avocats qui se sont portés volontaires pour le défendre64. Après 
négociations entre le Conseil de l’ordre et le ministère de la Justice, il est prévu de faire 
comparaître Mohamed Abbou devant le juge d’instruction le 16 mars. Le Palais de justice de Tunis 
est certes bouclé, mais le bâtonnier et le Conseil de l’ordre ont obtenu que les policiers présents 
soient en tenue. Une délégation de cinq avocats65 est autorisée à se rendre vers le bureau du juge 
d’instruction, toutefois seul le bâtonnier est admis à entrer dans le bureau du juge qui lui demande 
une liste de sept avocats qui se constitueront en faveur de Mohamed Abbou. Le bâtonnier refuse 
puisque la loi n’établit pas de limites en la matière et propose de faire entrer les autres membres de 
la délégation pour les en informer. Le juge d’instruction réagit en expulsant violemment le 
bâtonnier, contribuant ainsi à enclencher un nouvel accroissement de la tension entre la profession 
et les autorités66. 
Toutefois, après cet épisode du 16 mars, la mobilisation prend deux directions différentes. 
D’un côté, le Conseil de l’ordre mobilise les organisations d’avocats, arabes et internationales, pour 
soutenir l’action de la profession. De l’autre, les avocats engagés dans des carrières militantes 
d’opposition politique décident de la création d’un comité de défense de Mohamed Abbou. On y 
retrouve des avocats de différentes tendances de la gauche radicale comme Ayachi Hammami67, 
                                                 
60 Mohamed Abbou, « Abou Gharib en Irak et Abou Ghara’ib en Tunisie », http://www.tunisnews.net, 25/8/2004 
(en arabe), consulté le 19/3/2005. 
61 Conseil de l’ordre des avocats, Communiqué, 2/3/2005, http://www.tunisnews.net, 2/3/2005 (en arabe), consulté le 
19/3/2005. 
62 Entretien avec Chawki Tabib, op. cit. 
63 Conseil de l’ordre des avocats, Communiqué, 4/3/2005, http://www.tunisnews.net, 4/3/2005 (en arabe), consulté le 
19/3/2005.  
64 D’autant qu’il n’est pas rare que les avocats se voient interdire de rencontrer leur client par la direction de la prison, 
en dépit de la présentation d’un permis de visite en bonne et due forme. 
65 Le bâtonnier, le président de la section de Tunis, Slahddine Chokki, son secrétaire général, Mohamed Néjib Ben 
Youssef, Chawki Tabib et Mohamed Jmour (membres du Conseil de l’ordre). 
66 Entretien avec Chawki Tabib, op. cit. 
67
 Ayachi Hammami est plus jeune que ses camarades, Mohammed Jmour, Mokhtar Trifi, Fadhel Ghedamsi ou 
Radhia Nasraoui, et n’a pas vécu le mouvement étudiant de février 1972. Né en 1959, il a suivi le cycle primaire de 
l’ENA, avant d’être renvoyé à la fin des années 1970 en raison de son action au sein des structures provisoires de 
l’Union générale des étudiants tunisiens (UGET). Instituteur puis enseignant du secondaire à Gafsa, il est renvoyé de 
l’enseignement du fait de ses activités syndicales. Il suit, à partir de 1987, un cursus de droit à la l’université de Tunis. 





Radhia Nasraoui68, Abderraouf Ayadi ou islamistes comme Samir Dilou69, Nourredine Bhiri. 
Certains d’entre eux animent des associations non reconnues de défense des droits de l’Homme. 
Tel est le cas, de Samir Dilou et de Nourredine Bhiri qui sont membres fondateurs de 
l’Association internationale de soutien aux prisonniers politiques (AISPP). Cette organisation 
animée principalement par des avocats d’obédience islamiste (qu’ils soient adhérents d’En Nahdha 
ou non) se consacre exclusivement à la défense des prisonniers politiques qui, rappelons-le, sont 
en Tunisie pour leur immense majorité des membres du parti fondé par Rached Ghanouchi70. 
Quant à Radhia Nasraoui, elle est fondatrice de l’Association de lutte contre la torture en Tunisie 
qui est en quelque sorte le pendant de gauche de l’AISPP, bien que ses membres ne soient pas tous 
juristes. Réuni sous la présidence d’Ayachi Hammami, le comité se propose d’organiser un sit-in à 
la Maison de l’avocat situé en face du palais de justice de Tunis. Il s’agit pour dix membres du 
comité de s’installer à demeure, jour et nuit, à la Maison de l’avocat pour réclamer la libération de 
Mohamed Abbou et dénoncer les agressions dont ont été victimes les avocats ainsi que le non-
respect des règles élémentaires de droit dans cette affaire. Ayachi Hammami évoque la façon dont 
la décision d’organiser un sit-in a été prise : 
 
« J’étais pour un vrai sit-in, c’est-à-dire qu’on ne bouge pas de là, jour et nuit, que l’on 
apporte des matelas et de la nourriture à la Maison de l’avocat. La majorité a dit d’accord. J’ai 
demandé des volontaires en précisant qu’il fallait être au moins 10. Ceux qui ont levé la main 
étaient exactement au nombre de 10, c’est-à-dire Radhia Nasraoui, Nourredine Bhiri, Leila Ben 
Mahmoud, Sonia Ben Amor, Tarek Nouri, Samir Dilou, Kaouther Sghaier, Abderraouf Ayadi et 
moi-même. J’ai oublié le nom du dernier71. » 
 
La création de ce comité n’est pas vue d’un bon œil par le Conseil de l’ordre. Pour le 
bâtonnier et le Conseil de l’ordre, la présence de personnalités « fortes » d’opposition, membres de 
partis politique non reconnus comme Radhia Nasraoui (POCT), Nourredine Bhiri (En Nahdha), 
Aderraouf Ayadi (CPR) ou encore Samir Dilou (En Nahdha) prête le flanc à l’accusation de 
politisation excessive de l’action des avocats en faveur de Mohamed Abbou. D’ailleurs, au moment 
de sa constitution, seul un membre du Conseil de l’ordre en faisait partie : Abderrazak Kilani72. 
Mais à la demande de ses confrères du Conseil de l’ordre, il s’en est retiré. De plus, l’initiative 
d’organiser le sit-in court-circuite les structures dirigeantes de l’Ordre et met en difficulté le 
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 Étudiante en droit à Tunis de 1971 à 1976, Radhia Nasraoui a commencé à militer au sein des structures 
provisoires de l’UGET et dans une cellule d’El Amel El Tounsi dans le sillage du mouvement de février 1972. 
Devenue avocate en 1976 elle s’est investie dans la plupart des procès politiques – en commençant par ceux des 
syndicalistes de l’UGTT en 1978 – qui ont rythmé l’histoire récente de la Tunisie. Entretien avec Radhia Nasraoui, 
décembre 2006. 
69
 Samir Dilou, étudiant à la faculté de droit de Sousse à la fin des années 1980, a été membre de la direction de 
l’Union générale tunisienne des étudiants (le syndicat étudiant islamiste). Titulaire du CAPA en 1990 et d’un DEA en 
1991, il est condamné à 10 ans de prison suite à la répression du parti islamiste En Nahdha. Libéré en 2001, il a 
rejoint le barreau, puis a été emprisonné de nouveau. Il recouvre la liberté à la suite d’une mobilisation internationale, 
et notamment de l’intervention de Danielle Mitterrand auprès du président Ben Ali. 
70 Entretien avec Saïda Akremi, secrétaire général de l’AISPP et épouse de Nourredine Bhiri, décembre 2006.  
71 Entretien avec Ayachi Hammami, op. cit. D’après Chawki Tabib, le nom du dernier participant au sit-in est Karim 
Arfaoui, jeune avocat exerçant à Tunis. 
72 Le parcours d’Abderrazak Kilani est symptomatique d’une radicalisation sur le tard. Âgé de 56 ans, président de 
l’ATJA de 1990 à 1992, avocat aux sympathies nationaliste arabe, il porte désormais haut et fort les revendications de 
la profession. Mais jusqu’à la fin des années 1990, il n’a pas d’activités politiques qui en fassent une cible privilégiée 
du pouvoir. C’est à partir du début de la décennie 2000, quand il se rapproche des avocats islamistes (il défend le 
magistrat révoqué Mokhtar Yahyaoui et adhère à l’association non reconnu présidée par ce dernier et créée par 
l’avocat islamiste Néjib Hosni, le Centre pour l’indépendance de la magistrature et de l’avocature) que le pouvoir 
commence à s’en prendre à ses clients institutionnels public et privé. Entretien avec Abderrazak Kilani, novembre 
2005. Par ailleurs, son association professionnelle avec le fils de feu Mohamed Chakroun (décédé en 2004), ancien 





bâtonnier, Abdessatar Ben Moussa qui tente de temporiser avec le ministère de la Justice et des 
droits de l’Homme en recourant à la médiation d’avocats susceptibles de négocier avec Béchir 
Tekkari. Aussi, le premier jour du sit-in, le 5 avril, à la suite d’une réunion du Conseil de l’ordre, 
Abdessatar Ben Moussa vient-il demander aux membres du comité de défense de Mohamed 
Abbou de cesser leur mouvement et d’évacuer la Maison de l’avocat, ce qu’ils refusent de faire. Le 
sit-in remporte un certain succès : tout ce que Tunis compte d’opposants, de représentants 
d’associations de droits de l’Homme, de membres de la LTDH mais aussi des avocats peu connus 
pour leur engagement politique rend visite aux participants au sit-in. La vie s’organise, des soirées 
de déclamation de poésies, de chansons et des conférences juridiques se succèdent chaque jour. 
Dans de telles conditions, le bâtonnier et le Conseil de l’ordre ne peuvent s’inscrire dans une 
épreuve de force avec les participants au sit-in et se trouvent contraints d’accompagner le 
mouvement. 
Mais le pouvoir n’a pas l’intention de céder. Mohamed Abbou a franchi la ligne rouge en 
comparant Ariel Sharon au président Ben Ali. En s’en prenant ainsi à la personne du chef de 
l’État, il a commis un crime de lèse majesté. Aussi doit-il être puni pour l’exemple. Le procès en 
première instance de Mohamed Abbou s’ouvre le 28 avril dans une atmosphère particulièrement 
pesante et est émaillé d’une multitude d’incidents. Jugé dans le cadre de deux affaires, Mohamed 
Abbou est condamné dans la nuit du 28 au 29 avril à une lourde peine de trois ans et six mois de 
prison73. Dès le lendemain du procès, une violente campagne de presse s’en prend aux avocats 
accusés de « comportements inadmissibles »74. Elle est suivie par la réunion en session 
extraordinaire du Conseil supérieur de la magistrature (CSM) qui exprime « sa haute considération 
au président Ben Ali, président du Conseil supérieur de la magistrature » et appelle les magistrats à 
prendre « toutes les mesures qui s’imposent en vue de maintenir l’ordre, lors des audiences »75. 
Cette mise en garde, adressée par le CSM aux avocats, est immédiatement suivie d’effet : le 3 mai, 
l’un des avocats de Mohamed Abbou, Fawzi Ben Mrad, est jugé en comparution immédiate et 
condamné à 4 mois de prison par le président du tribunal pour outrage à magistrat, alors qu’il vient 
d’achever sa plaidoirie dans un procès se déroulant à Grombalia76. En s’en prenant à lui, les 
autorités envoient un double message. Le premier est destiné à Fawzi Ben Mrad qui a été 
particulièrement en verve dans sa plaidoirie au procès Abbou démontant et dénonçant les 
irrégularités ayant jalonné toute la procédure judiciaire77. Le second consiste à faire clairement 
savoir que la puissance publique n’a aucunement l’intention d’abolir l’article 46 de la loi organisant 
la profession d’avocat, l’une des principales revendications de l’Ordre. Il est hors de question de 
garantir juridiquement l’immunité de l’avocat lors des plaidoiries et de la présentation des 
conclusions. Au contraire, cette disposition fait partie de l’arsenal répressif légal que compte 
                                                 
73 Il est condamné dans une première affaire se rapportant à la publication sur internet de son article intitulé « Abou 
Gharib en Irak et Abou Ghara’ib en Tunisie » à un an et demi de prison pour « publication d’écrits de nature à 
troubler l’ordre public » et diffamation « d’instances judiciaires », tandis que dans une seconde affaire, il se voit 
infliger une peine de deux ans de prison pour avoir prétendument agressé physiquement une consœur lors d’une 
conférence en 2002. 
74 Voir notamment Ach-Chourouk du 29//4/2005, « Lorsque certains avocats recourent au désordre et au tapage ! » ; 
As-Sarih du 30/4/2005, « Les avocats ne sont pas au-dessus de la loi et le tribunal n’est pas un terrain de football » ; 
Al-Hadath du 4/5/2005, « Hommes de loi hommes de désordre » (en arabe). Le procureur général près la Cour 
d’appel, quant à lui, demande le 5 mai au Conseil de l’ordre d’enclencher une procédure disciplinaire à l’encontre des 
avocats les plus en vue dans le sit-in en faveur de Maître Abbou i.e. Ayachi Hammami, Radhia Nasraoui, Abderraouf 
Ayadi et Sonia Ben Amor. Cette dernière qui assure également la défense de Mohamed Abbou devient l’une des 
cibles privilégiées du pouvoir. Elle voit une instruction ouverte à son encontre pour « outrage verbal à fonctionnaire, 
dégradation du bien d’autrui et agression légère » après avoir été expulsée par la force du parloir de la prison du Kef 
où elle s’entretenait avec son client Mohamed Abbou. Voir Mohamed Nouri, « Vague d’arrestation dans les rangs des 
avocats : touche pas au Barreau ! », communiqué de l’AISPP, 4/5/2005. 
75 http://www.infotunisie.com, 3/5/2005, consulté le 26/5/2005. 
76 Fawzi Ben Mrad a été condamné pour avoir déclaré au cours de sa plaidoirie : « quand la défense parle, le tribunal 
doit l’écouter ». Voir Al-Mawkif, 6/5/2005 (en arabe).  




utiliser le ministère de la Justice chaque fois que le besoin s’en fera sentir pour discipliner la 
profession. 
Cette inflexibilité des autorités pose la question de la sortie du sit-in. Afin de définir la ligne 
de conduite à suivre face à l’intransigeance des pouvoirs publics, une assemblée générale est 
convoquée pour le 14 mai par le Conseil de l’ordre des avocats. La participation y est massive (plus 
de 1 800 avocats sur environ 4 500 inscrits au tableau de l’Ordre), les avocats membres du RCD y 
sont mis en minorité, et la motion adoptée par ladite assemblée condamne « les agressions récentes 
dont ont été victimes les avocats » et énumère les modes d’action que pourrait adopter la 
profession afin que les pouvoirs publics accèdent à leurs revendications78. Ce faisant, cette motion 
constitue un appel indirect à la cessation du sit-in à la Maison de l’avocat. Le Conseil de l’ordre et 
les tenants du sit-in s’interrogent désormais sur la meilleure façon de cesser une mobilisation qui ne 
pourra pas atteindre l’objectif de faire libérer Mohamed Abbou. Les membres du comité de 
défense de Mohamed Abbou organisent, le 26 mai après 52 jours de sit-in, une conférence de 
presse en présence du bâtonnier79 durant laquelle ils affirment la nécessité de préparer d’autres 
actions pour obtenir la libération de Maître Abbou, défendre l’honneur du Barreau et faire cesser 
toutes les formes de persécutions à l’encontre des avocats. Quatre jours après, comme pour saluer 
cette décision, les autorités font un geste d’apaisement, la cour d’appel de Nabeul décidant le 30 
mai de réduire la peine de Fawzi Ben Mrad de quatre mois à 27 jours et, en conséquence, de le 
faire libérer sur le champ. En revanche, il est hors de question pour le pouvoir benalien de rendre 
sa liberté à Mohamed Abbou qui voit la sentence de trois ans et demi prononcée par le tribunal de 
1re instance de la capitale confirmée le 10 juin par la Cour d’appel de Tunis. Le cycle protestation-
répression dans lequel se trouve impliqué le Barreau débouche ainsi, dans un troisième temps, sur 
une phase de démobilisation. 
Mais les facteurs ayant présidé à la naissance des actions collectives demeurant, les phases 
de démobilisation peuvent être plus ou moins rapidement interrompues par une décision 
gouvernementale suscitant en retour une réaction des structures de la profession. Aussi n’est-il 
guère surprenant, un an après l’affaire Abbou de voir émerger un nouveau cycle de protestation-
répression. Celui-ci illustre l’impossibilité pour les gouvernants d’accepter une réforme de la 
profession dans le sens voulu par le Conseil de l’ordre. La dernière action collective de la 
profession est symptomatique de l’impossibilité pour le pouvoir présidentiel de donner au Barreau 
les moyens de son autonomie.  
 
Un institut au service de la « dépolitisation » 
 
La mobilisation des avocats en mai 2006 fait suite au vote par le parlement d’une loi 
accentuant la mainmise du pouvoir exécutif sur la profession. Pourtant ce texte législatif aurait 
apparemment dû satisfaire la profession puisqu’il portait création d’un Institut supérieur du 
Barreau (al-Ma’had al-’Ala li-l-Mouhamat), vieille revendication du Conseil de l’ordre. Dans l’esprit 
des représentants de la profession, cet établissement de formation doit donner aux instances 
dirigeantes de l’Ordre le monopole du contrôle de l’accès à la profession. Afin de réguler les flux 
de professionnels, le Conseil de l’ordre se propose de durcir les conditions de recrutement. Il 
s’agit d’empêcher que la seule obtention d’un DEA de droit permette l’inscription au tableau de 
l’Ordre80. 
                                                 
78 Ordre national des avocats, Motion, 14/5/2005, http://www.tunisnews.net, 19/5/2005 (en arabe), consulté le 
26/5/2005. 
79 Abdessatar Ben Moussa a pris la parole lors de cette conférence de presse déclarant notamment que le sit-in était 
une étoile brillant au firmament du Barreau tunisien. 
80 Les documents publiés par le Conseil de l’ordre sont explicites à cet égard : « La principale modalité d’accès à la 
profession, le CAPA, est devenue secondaire. La majorité écrasante des aspirants avocats sont titulaires d’un DEA et 
la session d’inscription qui s’est déroulée au Conseil de l’ordre le 26/11/2004 le montre clairement puisque parmi les 




Le projet élaboré par les instances dirigeantes de la profession prévoit un certain nombre 
de dispositions qui consacre l’autonomie de l’Institut à l’égard des pouvoirs publics. Celui-ci serait 
un établissement public d’intérêt général, personne morale jouissant de l’autonomie financière. Il 
est prévu qu’il soit dirigé par un conseil d’administration composé de deux magistrats nommés 
par le ministre de la Justice et des droits de l’Homme, de deux professeurs de droit nommés par 
le ministre de l’Enseignement supérieur et de dix avocats près la Cour de cassation ayant au 
moins cinq ans d’expérience, nommés par le bâtonnier81. L’accès se ferait par concours selon un 
numerus clausus fixé par l’Institut. La loi votée par le parlement le 9 mai 2006 est très éloignée du 
texte élaboré par le Conseil de l’ordre. Elle fait de l’Institut un établissement public à caractère 
administratif placé sous la double tutelle du ministère de la Justice et des droits de l’Homme et du 
ministère de l’Enseignement supérieur82. Il comprend un conseil scientifique de douze membres 
qui compte seulement quatre avocats contre une majorité de représentants des deux ministères. 
Seront admis dans l’établissement les titulaires d’une maîtrise en droit ayant réussi le concours 
d’entrée, ainsi que les détenteurs d’un master (nouvelle appellation du DEA) qui entreront 
directement en 2e année (consacrée à la formation appliquée). Tous les candidats admis passeront 
à la fin de leur scolarité un examen de sortie.  
Ces dispositions montrent que les autorités ne sont pas prêtes à déléguer la gestion du 
flux d’avocats aux structures dirigeantes de l’Ordre. Bien au contraire, les gouvernants disposent 
désormais d’un outil supplémentaire de contrôle de l’accès à la profession. Cela est d’autant plus 
important d’un point de vue économique qu’un diplômé de droit inscrit au Barreau ne vient pas 
grossir les statistiques du chômage, même s’il ne travaille pas. Par ailleurs, l’Institut pourra 
également opérer le tri politique des postulants à la profession. Les propos de JM illustrent les 
craintes de nombreux avocats quant au fonctionnement de l’Institut : 
 
« Il y a des gens qui seront reçus par concours parce qu’ils ont une maîtrise. Ce concours 
permettra d’éliminer une première charrette de personnes indésirables. Le ministère de l’Intérieur 
aura donné son accord pour qu’ils soient recrutés. Pour ceux qui seront admis en vertu du master, 
il y aura l’examen de sortie pour séparer le bon grain de l’ivraie. Je ne vous dis pas ce que je pense 
de cet examen de sortie ! Puis il restera l’administration de cet Institut, les avocats y joueront un 
rôle mineur. Je ne vois pas ce que pourront faire les 4 avocats d’un conseil qui compte douze 
membres83. » 
 
Cette faculté offerte aux autorités d’éliminer les candidats indésirables est d’autant plus 
sensible que l’avocature a été un refuge professionnel pour certains opposants ayant perdu leur 
emploi dans le secteur public ou dans les médias en raison de leurs activités syndicale et politique84.  
                                                                                                                                                        
propos de la réforme du Barreau, 2/12/2004 (en arabe). L’Institut serait l’établissement habilité à délivrer le CAPA. 
Entretien avec Abdessatar Ben Moussa, novembre 2005.  
81 Conseil de l’ordre, Projet portant création d’un Institut supérieur du Barreau (en arabe). 
82 Le vocabulaire utilisé dans le texte de loi en arabe n’est pas innocent, puisqu’il est précisé que l’Institut est un 
établissement public soumis (toukhdha’) à la tutelle des ministères de la Justice et de l’Enseignement supérieur. Voir 
Fawzi Ben Mrad, « Un débat calme avec un discours crispé », at-Tariq al-jedid, juin 2006 (en arabe). Par ailleurs, 
plusieurs avocats, guère soupçonnables de liens avec les autorités, nous ont pointé certaines brèches juridiques du 
projet confectionné par le Conseil de l’ordre et travers lesquelles Béchir Tekkari s’est engouffré pour le critiquer. En 
effet, la notion d’établissement public d’intérêt général n’existe pas en droit tunisien : « Il faut préciser ce que l’on 
cherche, quelle catégorie juridique. Si vous faites une loi, vous n’allez pas créer une nouvelle catégorie d’institution 
sans savoir à quelles règles cela obéit. L’Ordre est une autorité administrative techniquement décentralisé. Son 
pouvoir est d’inscrire les gens sur un tableau en vertu d’une délégation de l’État. Il ne peut pas renier sa nature 
d’autorité administrative. Il veut créer quelque chose de privé alors que lui-même est public ». Entretien avec SA, 
novembre 2006.  
83 Entretien avec JM, novembre 2006. 
84 Tel est le cas de quatre des avocats que nous avons rencontrés : Mokhtar Jallali, ancien directeur des affaires 
foncières et juridiques à l’agence foncière d’habitation, Mokhtar Trifi, l’actuel président de la LTDH est un ancien 
journaliste ; Mohamed Jmour, était cadre d’une compagnie d’assurance, militant d’extrême gauche et membre de 




Cet établissement constitue donc un élément supplémentaire du dispositif de dépolitisation 
de la profession mis en place par le pouvoir. Le Conseil de l’ordre l’ayant très bien compris a 
suscité une série de mobilisations de la profession pour protester contre l’adoption de la loi créant 
l’Institut supérieur du Barreau. La première est déclenchée à la suite de l’annonce « surprise » par la 
presse tunisienne les 7 et 8 mai du vote pour le 9 mai du projet de loi créant l’Institut. Ce jour-là, le 
Conseil de l’ordre convoque une conférence des sections régionales qui décide de l’envoi d’une 
délégation au Parlement pour sensibiliser les députés et les conseillers à ses propositions. Peine 
perdue, un important déploiement de forces de police autour du Palais de justice empêche le 
bâtonnier, les membres du Conseil de l’ordre et des sections de se rendre au siège du Parlement. 
Face à cette situation, la conférence des sections se réunit à nouveau et publie un communiqué 
dans lequel elle appelle notamment à l’organisation d’un sit-in à la Maison de l’avocat à partir du 9 
mai85. 
Les autorités organisent une riposte rapide en décidant du blocus de la Maison de l’avocat 
pour empêcher par la force l’approvisionnement des participants au sit-in86. Elles lancent, dans le 
même temps, une campagne médiatique contre les instances dirigeantes de la profession. La chaine 
de télévision nationale, Canal 7, diffuse le 16 mai une émission spéciale de 3h 30 intitulé « Le 
Barreau. Réalité et horizons » en présence du ministre de la Justice et des droits de l’Homme, 
d’avocats proches du RCD et de journalistes de la presse nationale et en l’absence de tout 
représentant élu de la profession. Utilisant une rhétorique politique stigmatisante, Béchir Tekkari 
et les autres participants accusent tout au long de l’émission le bâtonnier et le Conseil de l’ordre de 
faire le jeu du parti de l’étranger et du colonialisme87, de faire régresser la déontologie de la 
profession, de ne pas savoir gérer le budget de l’Ordre et d’être mu par des considérations 
politiques88. Dans les jours suivant l’émission, toutes ces accusations sont reprises de manière 
systématique par la presse nationale. Ce discours accusateur adressé à l’Ordre signifie que le 
pouvoir benalien se refuse de faire la moindre concession sur l’organisation de l’Institut supérieur 
du Barreau. 
Pendant toute la phase de mobilisation des avocats, l’appareil sécuritaire est 
systématiquement sollicité pour réduire la contestation. La journée de protestation nationale 
organisée par le Conseil de l’ordre le 23 mai qui rassemble environ 600 à 700 avocats devant le 
Palais de justice est violemment réprimée par les forces de police. Elles s’en prennent plus 
particulièrement à Abderrazak Kilani, le membre du Conseil de l’ordre le plus en pointe dans les 
mobilisations ainsi qu’aux avocats « politiques » et militants des droits de l’Homme89. Le dernier 
acte de cette mobilisation autour de la question de l’Institut supérieur du Barreau s’achève les 27 et 
28 mai par la fin du sit-in et l’annonce par le bâtonnier d’une grève de la faim de 48 heures, 
                                                                                                                                                        
amicales, professionnelles et politiques très étroites. Mokhtar Trifi et Mohamed Jmour sont associés dans le même 
cabinet d’avocat et Ayachi Hammami a été leur stagiaire. Tous trois sont membres de longue date de la LTDH. 
Entretiens avec Mohamed Jmour (novembre 2005), Mokhtar Trifi (novembre 2006) Ayachi Hammami (op. cit.) et 
Mokhtar Jallali (novembre 2006). 
85 Le communiqué liste les actions que compte entreprendre l’Ordre : la mise en place d’un mouvement de 
protestation dans les cours d’appel de Tunisie ; l’organisation d’une journée de protestation nationale au Palais de 
justice le 23 mai ; le boycott des commissions d’office et de l’aide juridictionnelle ; la présentation de plaintes au nom 
des avocats victimes d’agressions policières. La conférence des sections de l’Ordre des avocats, Communiqué, 
9/5/2006, http://www.tunisnews.net, 9/5/2006 (en arabe), consulté le 30/5/2006. 
86 Ce blocus débouche sur de nombreuses agressions d’avocats par les forces de police. 
87 Parmi les sources de financement, le projet confectionné par le Conseil de l’ordre mentionnait dans son article 11 
« les dons des Ordres et des instituts d’avocats étrangers ». Le bâtonnier a répondu à l’argument de Béchir Tekkari en 
rappelant que la loi créant l’institut de la magistrature du 22/1/1999 prévoit dans son chapitre se rapportant à 
l’organisation financière de l’établissement que les financements ordinaires comprennent les subventions des 
institutions internationales. Voir Abdessatar Ben Moussa, Conférence de presse du 22/5/2006, 
http://www.tunisnews.net, 22/5/2006 (en arabe), consulté le 30/5/2006.  
88 Le ministre de la Justice et des droits de l’Homme a accusé le Conseil de l’ordre d’inscrire les postulants au stage 
non pas en fonction du dossier et du diplôme présentés mais selon des considérations électorales et politiques. 




entreprise par lui-même et onze des treize membres90 du Conseil de l’ordre pour « dénoncer les 
atteintes à l’indépendance du Barreau ». 
Les actions collectives menées par les avocats ont débouché sur des situations 
conflictuelles systématiquement gérées par la puissance publique sur le mode coercitif. Dans sa 
gestion des protestations des professions judiciaires, le ministre de la Justice et des droits de 
l’Homme, Béchir Tekkari, s’est montré particulièrement inflexible et efficace91. C’est pourquoi le 
président Ben Ali le l’a récompensé à la date anniversaire du « Changement » en le décorant du 
grand cordon de l’ordre du 7 novembre, c’est-à-dire la plus haute distinction de la République 
tunisienne. 
Les différents épisodes de mobilisation des avocats montrent, dans le contexte autoritaire 
tunisien, que revendiquer une sphère d’autonomie professionnelle revient à formuler une demande 
éminemment politique, tout au moins perçue comme telle par des gouvernants. Si les 
mobilisations des avocats se sont ajoutées à d’autres, notamment celle de l’Association des 
magistrats tunisiens, leur caractère sectoriel a permis au pouvoir benalien de les réduire 
relativement aisément. Comme l’exprime Michel Camau, la politisation reste circonscrite à un 
secteur et a pour enjeu la domination dans ce secteur. En effet, en Tunisie « les situations 
conflictuelles et manifestations de mécontentements n’ont donné lieu qu’à des mobilisations 
restreintes » (Camau, 2004, p. 190). La politisation n’opère pas de débordements alors que les 
avocats sont un groupe professionnel qui par statut et vocation constitue un médiateur par rapport 
aux valeurs centrales de la société. Aussi la politique de dépolitisation menée par la puissance 
publique s’est-elle avérée performante dans la mesure où elle a empêché le développement de 
mobilisations multisectorielles, c’est-à-dire des mobilisations affectant plusieurs secteurs et 
susceptibles de déstabiliser le régime, comme cela avait été le cas à la fin du règne de Bourguiba 
(Camau et Geisser, 2003, p. 177-182). 
 
 
Le groupe professionnel des avocats tunisiens ne constitue pas un bloc homogène. Il est 
soumis, comme sous d’autres latitudes, à des contradictions et aux aléas des dynamiques 
historiques qui traversent l’État et la société. L’histoire récente du corps des avocats est 
symptomatique des tentatives répétées, et également des difficultés, du pouvoir présidentiel à 
contrôler une profession libérale dont l’action, si l’on reprend le discours de ses représentants, se 
doit de contribuer à garantir le respect de l’État de droit, les droits de la défense et le droit pour 
les justiciables à avoir procès équitable. Cette profession est à ce titre perçu par les gouvernants 
comme potentiellement dangereuse et éminemment politique pour l’ordre autoritaire. Par 
conséquent, il est hors de question pour les pouvoirs publics de garantir à ses instances 
dirigeantes le contrôle restrictif de l’accès à la profession et de permettre aux avocats d’accumuler 
trop de ressources économiques et politiques. Seuls ceux qui ont fait allégeance au pouvoir 
présidentiel ont vocation à s’enrichir. En échange, ces avocats œuvrent à la mise sous tutelle de la 
profession. Pour eux l’adhésion au régime de Ben Ali suppose un renoncement aux valeurs 
supposées intangibles de l’avocature. Ils sont amenés à utiliser leurs ressources juridiques et leur 
savoir-faire professionnel, comme ont pu le faire certains avocats français pendant le régime de 
Vichy, pour se positionner comme soutien de l’ordre établi, même si celui-ci viole les valeurs 
humanistes et individualistes endossées par le Barreau (Israël, 2001, p. 46).  
 
 
                                                 
90 À l’exception de l’actuel secrétaire général du Conseil de l’ordre, Charfeddine Dhrif (membre du RCD) et de sa 
trésorière, Samira Karaouli. 
91 Béchir Tekkari a mis en œuvre une stratégie particulièrement réussie de déstabilisation du bureau exécutif de 
l’Association des magistrats tunisiens (AMT) qui, au moment de l’affaire Abbou, avait publié un communiqué 
dénonçant la violation de « l’immunité du tribunal » et « la présence d’agents de sécurité ne faisant pas partie de la 
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